ARRETE n° 621 CM du 10 mai 1989 relatif au développement de la production locale 
de porc et de sa commercialisation.
(JOPF du 25 mai 1989, n° 21, p. 881)
Modifié par :

· Arrêté n° 2100 CM du 21 décembre 2011 ; JOPF du 29 décembre 2011, n° 52, p. 7135
· Arrêté n° 277 CM du 23 février 2012 ; JOPF du 1er mars 2012, n° 9, p. 1218 (1)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

L'importation et la commercialisation de la viande de porc sont soumises aux dispositions du présent arrêté.

Il est créé dans le territoire de la Polynésie française une commission de la viande de porc qui a pour mission de proposer au conseil des ministres toutes mesures susceptibles d'assurer le développement de la production locale de porcs et de sa commercialisation.
La commission est consultée en cas de dérogation à l'interdiction d'importation de viandes de porc instituée par l'arrêté n° 931 CM du 7 octobre 1985.

La commission est composée comme suit :
Président :
M. le ministre chargé de l'agriculture,

Vice-président : 
M. le ministre chargé de la consommation,

Membre : 
M. le ministre chargé du budget.

Services administratifs : (remplacé, Ar n° 277 CM du 23/02/2012, art. 5)
« - le chef du service en charge du commerce extérieur ou son représentant, qui assure le secrétariat de la commission,

- le chef du service en charge de l’élevage ou son représentant,

- le chef du service en charge de la douane ou son représentant »
Organisations professionnelles :

- M. le président de la Chambre d'agriculture, d'élevage et de la pêche ou son représentant,

- M. le président du syndicat des éleveurs de porcs ou son représentant,

- Un représentant des éleveurs de porcs nommé par le conseil des ministres,

- Un représentant des charcutiers-détaillants nommé par le conseil des ministres,

- Un représentant des industriels de la charcuterie nommé par le conseil des ministres.
Consommateurs :

Un représentant de l'association pour l'information et de la défense des consommateurs (A.P.I.D.E.C.) nommé par le conseil des ministres,

Une représentante du conseil des femmes de la Polynésie française nommée par le conseil des ministres.
La commission se réunit en tant que de besoin sur convocation de son président, Celui-ci peut inviter, à titre consultatif, toute personne présentant des compétences particulières.
La décision n° 1700 AE du 27 août 1984 et l'arrêté n° 599 CM du 29 mai 1986 sont abrogés.
(1) Arrêté n° 277 CM du 13 février 2012 :

Art. 19.— L’arrêté n° 2100 CM du 21 décembre 2011 portant aménagement de certaines dispositions relatives aux organismes, commissions et dispositifs où la direction générale des affaires économiques siège ou assure le secrétariat est abrogé.

Art. 20.— Les arrêtés n° 687 CM du 20 juin 1995, n° 328 CM du 28 février 1986, n° 1238 CM du 20 octobre 1986, n° 17 CM du 7 janvier 1988, n° 621 CM du 10 mai 1989, n° 812 CM du 18 juillet 1992, n° 1176 CM du 20 décembre 1993, n° 287 CM du 17 mars 1995, n° 1037 CM du 10 octobre 1995, n° 1183 CM du 17 août 2007, n° 103 CM du 19 janvier 1998, n° 1176 CM du 31 août 1999, n° 1310 CM du 12 octobre 2001, n° 1436 CM du 12 novembre 2001, n° 718 CM du 18 juillet 2006, n° 1159 CM du 21 août 2008, n° 609 CM du 13 mai 2009 ainsi que l’article A. 232-7-2 du code des postes et télécommunications sont rétablis dans leur rédaction en vigueur avant la date de publication de l’arrêté du 21 décembre 2011 mentionné à l’article 19.
